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Messieurs, 


Empressé  de  fé  conformer  au  defïr  que  vous  lui 
avez  témoigné  de  connoître  Fenfembie  de  fes  différens 
plans  5 avant  de  vous  livrer  à leur  difctiffion , votre 
comité  des  monnoies  a fait  imprimer  8c  diftribuer  fes 
premiers  rapports.  Ils  contiennent,  dans  le  plus  grand 
détail , les  motifs  des  changemens  dont  le  fy (terne 
monétaire  8c  Forganifation  des  monnoies  lui  ont  paru 
fufceptibles ? 8c  ils  indiquent,  en  même  temps,  las 
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moyens  d’y  procéder.  La  crainte  de  fatiguer  votre  at- 
Sn par  la  le  «Sure  de  tous  ces  rapports,  qui  vou 
font  déjà  connus,  a déterminé  votre  «pteav 
en  préfenter  un  extrait;  il  a penfe  que  ce  «aum* 
fes  méditations  & de  fes  calculs  rcpandroit  fumeurs 
réfultats  queloues  traits  de  lumière,  a la  faveur  de 
ouds  il  vous  feroit  plus  facile  d’apercevoir  les  avan- 
tages du  nouvel  ordre  de  chofes  quil  croit  devo 

TaKat'i.iune  follicitude  ,»=  1.  rareté  du  m,- 
„é,aire°vous  Jpi.e,  inlln.it  d'»ffleorrd«facnfces 
très-confidërables  que  le  trefor  public  & . la caille 
d’efcompte  ont  faits  pour  y remedier  facriiices  au 
moyen  defquels  on  eft  parvenu  a vener  plus  de  8°  mil 
lions  d’efpeces  -neuves  dans  la  circulation  depuis  1 
mois  d’oftobre  de  l’année  dermere  ; votre  comité  eft 
occupé  d’abord  du  foin  de  vérifier  fi  le  changement 
onëré  dans  la  proportion  qui  exiftoit  entre  les  mon- 
noies  d’argent  & les  efpèces  d’or  avant  la  refonte  de 
ces  dernières, faite  en  1785,  n’étoit  pas  une  des  pnn- 

cioales  caufes  de  cette  rarete.  . ,.v_  . 

PCette  queftion  que  vous  avez  particulièrement 
recommandée  àfon  attention , par  votre  deciet  du  8 
fentembre  a fait  l’objet  d’une  longue  d.fcuflion; 
votre  comité  a reconnu  que  l’élévation  du  prix  de  1 or 
v.^n^n\P.nt  de  provoquer  a-la-fois  li 


portation  de  ce  dernier,  par  pr^.^. 

F Pour  vous  rendre  ces  ventes  fenfioles,  il  lui  mttua 
de  vous  faire  obferver  qu’avant  ce  changement  de 

proportion , un  négociant  qui  apportent  en  France^ 

n-irr  d’or  fin,  n’y  recevoit  en  échangé  que  14  maies 
dïœnSmes’d’aîgent  fin;  s’il  le  porto* : » conuaire 
„„  Angleterre  , >1  y recevoit  en  échangé  1 $ marcs 
T celSes  d’arglnt  : en  forte  qu’il  y «voit  ,a  cen- 
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tièmes  d’un  marc  d’argent  à gagner , en  portant  à 
Londres  un  marc  d’or  pour  le  changer  contre  un  lingot 
d’argent. 

Nous  nous  trouvons,  depuis  la  refonte  de  178J  , 
dans  une  pofition  inverfe  : le  négociant  qui  apporte 
un  marc  d’or  en  France , y reçoit  en  échange  1 5 marcs 
8c  demi  d’argent  ; 8c  comme  en  le  portant  en  Angleterre 
il  n’y  recevroit  que  1 5 marcs  19  centièmes  de  ce  métal , 
il  trouve  du  bénéfice  à importer  de  For  en  France, 
8c  à en  exporter  l’argent.  Les  tableaux  8c  les  notices 
jointes  au  fécond  rapport  de  votre  comité,  démontrent, 
au  furplus , avec  la  plus  grande  évidence  , que  nous 
avions  quelque  avantage  à payer  nos  dettes  à l’étran- 
ger avec  des  efpèces  d’or , avant  leur  refonte  8c  leur 
furhauffement,  8c  qu’au  contraire  nous  nous  trouvons 
aujourd’hui  forcés  de  nous  acquitter,  par  préférence , 
avec  des  efpèces  d’argent  parce  que  la  valeur  pour 
laquelle  un  louis  nouveau  en  admis  en  paiement  dans- 
l’étranger  , eft  prefque  partout  inférieure  à celle  de 
quatre  écus. 

Pour  douter  de  ce  fait , il  faudrait  fuppofer  que 
l’étranger  reçoit  nos  efpèces  fans  les  pefer , & qu’il 
prend  pour  la  même  valeur  celles  qui  font  fortes  8c 
celles  qui  font  foibles , ce  qui  n’eft  pas  même  vraifem- 
blable. 

Votre  comité  n’ignore  pas  que  des  perfonnes  qui’ 
fe  croient  intérelfées  à juftifier  les  motifs  de  cette  re- 
fonte , prétendent  qu’on  ne  fait  aucunè  différence  dans 
l’étranger  entre  un  louis  neuf  & quatre  écus  de  fix 
livres , 8c  qu’elles  fondent  cette  prétention  fur  ce  que 
le  titre  des  nouveaux  louis  efl  fupérieur  à celui  des 
anciens , ce  qui  compenfe  , difent-elles , la  différence 
du  poids  de  ces  efpèces. 

Cette  compenfation  vous  paroîtra  fingulièrement 
abfurde , Jorfque  vous  faurez  que  la  différence  qui 
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p'ôürro’it  réfulter  de  la  prétendue  bonification  de  titre 
entre  un  louis  neuf  & un  vieux  louis,  n’excéderoit  pas 
trois  fous  par  louis  3 tandis  que  celle  qui  réfulte  réelle- 
ment de  la  comparaifon  de  leurs  poids  5 s’élève  à vingt* 
huit  fous  par  louis . 

U eft  poiïiblé  que  dans  le  commerce  que  font  les  habi* 
tans  de  nos  frontières  avec  ceux  des  frontières  des  états 
limitrophes , un  louis  neuf  ait  cours  pour  quatre  écus., 
eu  égard  à la  facilité  que  le  voifinage  offre  à ces  derniers 
pour  venir  échanger  , quand  ils  le  veulent,  leurs  louis 
contre  des  écus;  mais  les  notices  qui  font  jointes  au 
fécond  rapport  de  votre  comité , prouvent  que  pref- 
<que  partout  où  il  exifte  des  tarifs  publics  pour  le 
change  des  efpèces,  quatre  écus  de  fix  livres  y font 
évalués  à un  prix  fupérieur  à celui  du  louis  fabriqué 
depuis  178  ç.  Les  états  du  Pape  8c  du  roi  de  Sardaigne  , 
Sc  ceux  de  l’Empereur , font,  à-peu-près,  les feuls  où 
cette  différence  n’exifte  pas , des  raifons  de  politique 
êc  de  convenance  ayant  porté  ces  fouverains  à élever 
le  prix  de  l’or  peu  de  temps  après  que  nous  leur  en 
avons  eu  donné  l’exemple  : il  n’eft , au  furplus , aucun 
de  ces  états  qui  n’ait  établi  entre  les  valeurs  des  an- 
ciens 8c  des  nouveaux  louis  une  différence  relative  à 
celle  de  leur  poids. 

Les  matières  d’or  & d’argent  font,  de  tous  les  objets 
rde  commerce , ceux  fur  la  vente  defquels  on  fe  réduit 
au  plus  léger  bénéfice  , eu  égard  à la  facilité  de  le 
renouveler  fouvent.  Un  négociant  fe  contente  de 
gagner  foit  cinq  fous,  foit  un  demi  pour  cent,  fur  un 
marc  de  piaftres  ou  d’écus , lorfqu’il  entrevoit  la  pof- 
fibilité  de  répéter  cette  opération  deux  ou  trois  fois 
dans  le  cours  d’un  mois,  8c  de  faire  valoir  ainfi  fes 
fonds  fur  le  pied  de  10  à ij  pour  cent  par  an  : on 
connoît  d’ailleurs  tous  les  mouvemens  que  l’on  fe 
donne,  tous  les  dangers  auxquels  on  s’expofe * foit 
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pour  gagner , foit  pour  économifer  un  demi  pour  cent 
Sans  lescombinaifons  de  la  banque  & du  change  Pour- 
roit-on douter,  d’après  ces  notions  generales  ^par- 
ticulières , que  les  avantages  très-confiderables  qu  offre 
au  commerce  le  paiement  en  écus  de  la  folde  de  fes 
échanges  avec  rLanger , ne  provoque  1 exportation 
de  cet  élément  de  notre  circulation,  & que  le  chan- 
gement de  proportion  duquel  réfultent  tous  ces  a van. 
fages  ne  Toit  conféquemment  une  des  principales 
caufes  de  la  rareté  du  numéraire.  f ...  , , . 

Votre  comité,  convaincu  de  laneceffite  de  remé- 
dier à ces  inconvéniens , a trouve  beaucoup  de  di - 
ficulté  dans  le  choix  des  moyens.  Le  premier  qui  s eft 
offert  étoit  une  refonte  générale  des  efpeces  d or  & 
d’argent  : la  diminution  du  poids  d une  grande  por- 
tion de  ces  dernières,  & le  changement  defire  des 
empreintes  des  unes  &des  autres  paroiffoient  favo- 
rables à cette  mefure;  mais  une  depenfe  de  plus^de 
60  millions  à laquelle  elle  donnerait  lieu , la  neceffite 
de  fe  procurer  une  fomme  , au  moins  égalé  , pour, 
payer  comptant  les  anciennes  efpeces  , a mefure 
qu’elles  feraient  apportées  aux  changes  des  hôtels 
des  monnoies , & la  crainte  que  cette  operation  ne 
provoquât  encore  le  refferrement  du  numéraire  ou 
fon  exportation  , effet  ordinaire  des  refontes  gene- 
rales, ont  paru  s’oppofer  à ce  que  ce  premier  moyen- 
fût  adopté.  Le  fécond  étoit  de  refondre  feulement  les 
louis,  & d’en  fabriquer  de  nouveaux:  ce  moyen reu- 
niffoit  une  partie  des  inconvéniens  de  la  refonte  gé- 
nérale; il  avoir  de  plus  celui  d’exiger  de  la  part  des 
porteurs  de  ces  efpeces , un  trop  grand  facnfice.  Le 
troifième  moyen  étoit  de  haufler  la  valeur  numéraire 
des  écus,  fans  augmenter  leur  titre  ni  leur  poids  : cette 
mefure  avoit  l’inconvénient  & l’odieux  de  tous  .es 
furhauffemens  d’efpèces.  ■ - Â "* 


C 6 ) 

Le  dernier  moyen,  celui  que  votre  comité  a cru 
devoir  préférer  , a été  de  procéder  à un  nouveau 
tarif  pour  For  apporté  au  change  des  monnoies,  afin 
d’en  rapprocher  le  prix,  de  manière  à ce  que  l’on  ne 
fût  plus  excité  par  l’appât  d’un  bénéfice  de  4 & demi 
pour  cent  à importer  de  l’or  qui  fe  théfaurife  par  pré- 
férence à l’argent,  qui  nous  eft  plus  utile  fous  tous 
les  rapports. 

Une  autre  conféquence  des  principes  & des  faits 
qui  viennent  de  vous  être  expofés , feroit  de  ne  laiffer 
qu’une  mefure  conffitutionnelle  8c  fixe  des  denrées  : 
cette  mefure  feroit  l’argent.  On  abandonneroit  l’or  au 
cours  variable  du  commerce , en  afïignant  néanmoins 
aux  efpèces  fabriquées  avec  ce  métal  un  prix  déter- 
miné, pour  lequel  on  ne  pourroit  refufer  de  les  re- 
cevoir, afin  de  faciliter  la  circulation  8c  d’éviter  toute 
furprife.  Le  prix  de  l’or  fin  au  change  pourroit  être 
fixé  à 8 1 6 livres , 8c  celui  du  louis  à 2 3 livres.  On 
pourroit  cependant  le  faire  valoir , comme  aujour- 
d’hui , 24  livres  8c  plus,  fuivant  le  cours  du  commerce, 
& il  feroit  admis  pour  cette  valeur  en  paiement  des 
impofitions. 

Ce  feroit , dans  cette  dernière  hypothèfe , le  tréfor 
public  qui  fupporteroit  en  totalité  la  perte  8c  les  frais 
de  la  cqnverflûn  de  ces  louis  en  nouvelles  efpèces. 

Mais  il  paroit  jufte  que  la  dépenfe  d’un  changement 
cccafionné  par  les  erreurs  de  l’adminiffration  foit  à 
fa  charge  , fur  - tout  quand  ces  erreurs  lui  ont  été 
utiles.  Les  fades  monétaires  de  l’Angleterre  nous  of- 
frent, dans  le  cours  d’un  fîècle,  deux  époques  où  le 
tréfor  public  s’ed  chargé  de  la  dépenfe  qu’exigeoit  le 
retabliffement  du  poids  des  monnoies.  Sous  le  règne 
de  Guillaume , on  s’aperçut  que  la  monnoie  faite° au 
marteau  avoit  été  tellement  rognée  , que  le  poids  de 
plufieurs  demi-écus  ( Crow'n  ) ctoit  diminué  de  trois 


dixièmes  ; cette  4imlnu^ 

objet  de  fpeculation  po  s ^ neufs  ? &ies  con- 
les  étrangers  : ils  fondo  jus  légères , fembla- 

vertiffoient  en  d autres  p f tjon°  Cette  altéra- 

bles à celles  de ^Sfon  cours  d’une 
tion  des  bafes  du  chang  & portoit  un 

manière  défavorable  ,^  .A"f”em’merce  ; les  avis 

préjudice  très-confiderable  a Km  a ces 

étoient  partages  fur  _ b 'truffer  la  valeur  des 

défordres  ; on  propofoi  t i-  quj  devoit  faire 

efpèces  difpolé 

les  frais  de  la  retonte , tx-  t'  démontra  les 

à adopter  cette  mefure  ; mais  lo^^en  ^ - 

inconvémens  : il  parvint  g |eur  dePlà  nation  , 

foutenir  la  foi  publique  faifantla  refonte  aux 

en  bonifiant  la  monnoie  , & ®n  “ a^ces 
dépens  de  l’état , fans  fur^uirer  les 

bn  s’aperçut  pareillement  en  1774  gu  }(fe  étoit 

une  grande  quantité  de  ’ des  manœUvres  cri- 

très-  alfoibli,  foit  par  le  fiai,  P-  j d’ordonner  que 

minelles;  le  parlementprit  ^ffitotk^parü  d peroiént 

toutes  les  guinees,  qui,  da  feraient  reçues 

remifes  aux  receveurs  des  1 P_  ^ a une  fomme 

par  eux  au  cours  ordinaire  , ^ de  la  re- 

de  250  mille  livres  fteilmgs  , P , • que  par  la 

nombre  de  grains  de  le^  0 tre  comité  aura  l’a- 

* ç»™«  ■l^«nVyins  §év?«r  Se  U«m 
îpe'&umè  t* 
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mcraire , que  le  retabliffement  de  la  proportion  exige 

fayoïr  celui  de  les  donner  en  paiement  de  leurs  imfo- 
fitions  pour  leur  va-leur  actuelle  & celui  de  ie<:  P 

t ™ Place , leurs  InférS  L t,„“t 

compromis  par  ces  mefures  (i).  P 

1,  V?.yous  ct,ra 5 peut-être,  qu’on  peut  fe  dilbenfer 
d établir  une  proportion  , en  n’affignant  Aucune  va 

mërcîf  “berté  d™  ^ èC£S  ^ & ^aiffant  au com- 
nieice  la  liberté  d en  elever  ou  baifferle  prix,  comme 

r!“:ét,tTr'es  rrej  “**«>  » 

îaietc  ou  de  leur  abondance  ; mais  cette  mefure  oui 
peut  convenir  a quelques  états  où  il  exiffe  des  ban- 
ques  publiques  qui  offrent  de  grandes  facilités  pour 
effectuer  des  paiemens  fans  l’intervention  des  efpeces 
«e  peut  etre  admife  en  France  où  l’agricultme  lL’ 
arts  , les  manufactures  & le  comme!  ^inSurî 

le  tiers  de  la  malfe  de  notre  numéraire  Rajouter 
confequemment  aux  embarras  que  fa  rareté  no^  faiï 
éprouver.  Notre  pofition  & nos  befoins  exigent  donc 
que  Ion  affigne  auxmonnoies  d’or  une  valeur  légale 

piment  6 p3S  pqffible  de  Ies  «fuir  en  ' 

Toutes  ces  confidérations  ont  déterminé  votre  co- 
î ite  a vous  propofer  de  décréter  i°  que  les  efpèces 

.1“8  & nS,nU“OÎe"1  d'f  ^ fabriques 
UUes&  poids,  mais  avtæ  des  empreintes  différentes 
& queUes  auraient  cours  pour  la  même  valeur:  2°  que’ 
.a  fabrication  des,  efpeces  d’or,  ordonnée  par  la  lié 
claration  du  mois  d’octobre  178  j , cefferoit  àPcompter 
if”  der  K pubbcation  de  votre  décret;  3°.  que, 
les  efpeces  fabriquées  en  exécution  de  cette  loi  n’au~ 

(1)  Ne  pourroit'-on  pas  ordonner  qu’ils  Soient  reçus  nom- 
2 j livres  au  change  3 comme  au  bureau  de  recette  l ^ ^ 
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roient  cours  à l’avenir  que  pour  23  livres  , mais 
qu’elles  pOurroient  être  admifes  pour  24  liv. , en 
paiement  dès  impofitions , & ce  pendant  quatre  ans, 
à compter  du  jour  de  la  publication  de  votre  dé- 
cret ; que  néanmoins  il  feroit  libre  aux  propriétaires 
de  ces  efpèces  de  les  porter  de  gré  à gré  à une  va- 
leur fupérieure  ,fuivantle  cours  du  commerce;  40.  en- 
fin , que  votre  comité  feroit  tenu  de  vous  propofer 
inceflamment  le  projet  d’une  fabrication  d’epèces  d’or 
fur  un  nouveau  coin. 

Votre  comité  s’eft  occupé  enfuite  du  projet  d’une 
fabrication  d’efpèces  de  billon  , dont  vous  l’avez 
chargé  de  vous  rendre  compte.  Il  a confidéré  celui 
qui  vous  a été  propofé  dans  votre  féance  du  16 
janvier , comme  une  de  ces  opérations  fifcales  , dans 
lefquelles  l’intérêt  de  la  chofe  publique  étoit  toujours 
facrifié  à celui  des  manipuleurs  ; il  a penfé  d’ailleurs 
qu’il  y auroit  beaucoup  d’inconvéniens  à continuer 
de  fabriquer  des  efpèces  à un  titre  auffi  bas;  i°.  en 
ce  que  la  contrefaçon  en  étoit  plus  facile;  20.  parce 
que  leur  relfemblance  avec  celles  des  états  voifins  em* 
pêcboit  de  les  difiinguer  des  efpèces  étrangères  , lorf- 
qu’elles  étoientufées,  ce  qui  donnoit  lieu  à un  billonage 
continuel,  dont  les  inconvéniens  fe  font  vivement  fentir 
aujourd’hui;  30.  enfin,  parce  qu’à  l’époque  où  la  difpa- 
rition  totale  des  empreintes  de  ces  efpèces  forçoit 
le  gouvernement  de  les  retirer  de  la  circulation, 
cette  fuppreffîon  exige  oit  toujours  de  fa  part,  ou  de 
celle  du  public , des  facrifices  très  - onéreux.  Votre 
comité  a donc  penfé  qu’il  feroit  plus  convenable  de 
ne  fabriquer  à l’avenir  que  des  efpèces  en  argènt  bas  ; 
mais  le  mode  de  cette  nouvelle  fabrication  ne  pouvant 
être  déterminé  que  lorfque  vous  aurez  ftatué  fur  les 
frais  de  manipulation , il  â cru  devoir  fe  borner , pour 
le  préfent,  à vous  propofer  de  décréter  que  les  di- 
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vifions  d’ëcus  m feront  fabriquées  à l’avenir  qu’en 
argent  bas  , dont  le  titre  ne  pourra  pas  être  au  - def- 
fous  de  fix  deniers , & en  cuivre  pur. 

Vous  avez  fournis  auffi  à Pexamen  de  votre  comité 
la  queition  de  favoir  quel  parti  on  pourroit  tirer  des 
cloches  pour  une  fabrication  de  monnoies  ; il  refaite 
des  renfeignemens  qu’il  a pris  , à cet  égard , Sc  des 
expériences  faites  par  différens  artiftes  , que  le  mé- 
lange des  matières  employées  à la  fabrication  des 
cloches  en  rend  le  métal  très-caifant  , Sc  conféquem- 
ment  peu  propre  à être  fournis  au  laminage  & à la 
preffion  du  balancier  ; que  le  cuivre  qui  entre  dans 
la  compofition  de  ce  métal  , eh;  la  feule  matière  dont 
on  puilfe  faire  ufage  pour  le  fervice  des  monnoies , 
mais  que  les  opérations  néceffaires  pour  en  faire  le 
départ  étant  difpendieufes  Sc  fujètes  à des  déchets 
affez  conhdérables  , il  convenoit  mieux  aux  intérêts 
de  la.  nation  de  faire  vendre  ces  cloches  dans  leur  état 
a&uel  , que  d’en  faire  exploiter  les  matières  pour  fon 
compte. 

Quoique  la  maffe  connue  des  elpeces  de  cuivre 
qui  exiftent  aujourd’hui  dans  la  circulation  ne  foit 
évaluée  qu’à  7,487,940 , liv.  ; -il  y a tout  lieu  de  croire 
qu’elle  excède  huit  millions.  La  rarete  du  numéraire 
les  fait  delirer  dans  quelques  provinces , où  naguères 
on  fe  plaignoit  de  leur  trop  grande  afluence  ; fi  ces 
confédérations  vous  deternunoient  a porter  la  malle 
de  ces  efpècesà  12  millions,  la  fabrication  des^mil^ 
lions  nécelfaires  pour  compléter  cette  fomme  nem- 
ploieroit  que  2 millions  de  liv.  du  cuivre  piovenant 
des  cloches  , Sc  celle  de  vos  efpèces  en  argent  bas, 
pourroit  en  confommer  pour  environ  300  mule  livres. 

Il  réfulte  de  ces  détails  que  les  cloches  ne  peuvent 
être  confédérées  comme  un  moyen^  de  remédier  à la 
rareté1  du  numéraire,  aiafi  qu’on  s’eft  efforcé  de  le 
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peifuader  au  public.  Votre  comité  a donc  penfc,  & 
5 paroît  que  telle  eft  aufli  l’opinion  du  comité  des 
finances,  que  le  plus  sûr  moyen  de  tirer  un  parti 
avantageux  des  cloches , étoit  de  les  vendre  , par  ad- 
judication , dans  leur  état  actuel , fauf  à promettre  aux 
adjudicataires  la  préférence  de  la  fourniture  du  cuivre 
qui  fera  néceffaire  pour  la  fabrication  des  efpeces  , a 
la  charge  par  eux  de  le  livrer  parfaitement  dégagé  de 
l’étain  & de  toute  autre  matière  hétérogène. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  objets  fur  lei- 
quels  les  circonftances  vous  faifoient  defirer  de  ftatuer 
provifoirement  5 votre  comité  croit  devoir  fixer  votre 
attention  fur  les  vices  du  fyftême  monétaire  8c  de  lor- 
ganifation  des  monnoies;  il  vous  propofera  enfuite 
les  mefures  qui  lui  ont  paru  propres  k rétablir 
Tordre  dans  cette  partie  importante  de  Téconomie 

politique.  , 

Les  befoins  de  l’état  ont  été  le  prétexte  de  la  créa- 
tion des  offices  des  monnoies  , comme  de  celle  de 
tous  les  autres  offices  ; mais  il  n’e fl  aucune  partie  d ad- 
miniflration  pour  laquelle  il  foit  moins  néceffaire  d avoir 
des  officiers  en  titre  : on  pourroit  meme  affurer  que  ce 
nouvel  ordre  de  chofes  a été  la  principale  caufe  des 

abus.  t . 

Les  fondions  d’un  directeur  des  monnoies  exigent 
des  connoiffances  particulières , qui  tiennent  aux  fcien- 
ces  8c  aux  arts  ; celles  de  î’effayeur  8c  du  graveur  lont 
du  même  genre.  Si  les  offices  n exifloient  pas.,  ces 
fondions  ne  feroient  confises  qu  au  mérite  ; 8c  la 
crainte  d’être  révoqués,  porteroit  ceux  qui  feroient 
commis  pour  les  exercer,  à remplir  leurs  devoirs  avec 
la  plus  grande  exaditude. 

Le  titulaire  d’un  office  s’occupe  uniquement  des 
moyens  d’en  tirer  tout  le  parti  poffible  ; il  néglige 
ceux  qui  tendent  à la  perfedion  de  la  fabrication  7 
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parce  que  cette  négligence  ne  l’expofe  point  à la  pri- 
vation de  fon  office  ; 8c  shl  rfeft  pas  honnête , à com- 
bien d’abus  ne  peut-il  pas  fe  livrer  T pourvu  qu’il  prenne 
les  précautions  néceffaires  pour  ne  pas  encourir  la 
forfaiture  ? 

Les  fondions  des  juges-gardes  8c  contrôleurs  con- 
tre-gardes chargés  de  furveîller  les  travaux  des  direc- 
teurs , des  effayeurs  8c  des  graveurs  5 n’exigent , fans 
doute  5 que  de  l’exaditude  8c  de  l’honnêteté  de  la  part 
de  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  offices  ; mais  c’eft 
une  erreur  d’adminiftration  d’avoir  confié  une  furveil- 
lance  auffi  importante  à deux  ou  trois  officiers  inamo- 
vibles ; de  la  confier  fur-tout  à des  officiers  qui , par- 
tageant avec  le  diredeur  les  produits  de  la  fabrication, 
font  conféquemment  intéreffés  à tolérer  les  mefures 
illicites  que  l’on  peut  employer  pour  augmenter  c es 
produits. 

L’éredion  de  ces  places  en  offices  a d’ailleurs  offert 
aux  diredeurs  les  moyens  de  fe  fouftraire  à toute  ef- 
pèce  de  furveillance  , en  achetant  fecrètement  les 
offices  9 pour  en  faire  pourvoir  des  individus  qui  leur 
feroient  entièrement  dévoués. 

Ouvrez  les  regiftres  de  la  cour  des  monnoies  ; voyez 
les  rapports  d’après  lefquels  elle  a jugé  le  travail  de  la 
fabrication  depuis  17 26,  vous  trouverez  que  les  ré- 
fultats  de  ces  rapports  font  prefque  tous  favorables 
aux  diredeurs.  Voyez  enfuite  les  réfultats  des  effais 
des  anciens  louis  faits  en  178  <;  8c  1788 , 8c  ceux  des 
effais  faits  dans  l’Empire  & en  Hongrie  , en  1786,  fur 
des  écus  de  toutes  les  années  depuis  1726^  vous  trou- 
verez que  le  titre  des  louis  a éprouvé  une  diminution 
de  trois  trente-deuzièmes  au  moins , 8c  que  celui  des 
écus  a baiffé  progreffivement  de  quatre  grains.  La 
différence  de  ces  réfultats  ne  peut  provenir  que  de 
celle  des  efpèces  foumifes  aux  effais  ; 8c  cette  dernière . 
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ftR  néceffalrement  l’effet  d’une  fraude,  ou  tolérée  par 
les  officiers  chargés  de  la  furveillance , ou  concertée 
entre  eux  & les  manipulateurs. 

Si  les  efpèces  (dites  deniers  de  boîte  ) envoyées  à la 
cour  des  monnoies,  pour  fervir  au  jugement  du  tra- 
vail , avoient  été  prifes , ainfi  que  l’exige  la  loi , dans 
chaque  brève  délivrée  par  les  juges-gardes , le  titre 
des  deniers  de  boîte  aurait  dû  le  trouver  conforme  à 
celui  des  efpèces  verfées  dans  la  circulation.  La  diffé- 
rence qui  exifte , au  contraire , entre  ces  deux  titres, 
prouve  que  pour  échapper  à la  vigilance  de  la  cour 
des  monnoies , & fe  mettre  à l’abri  des  rigueurs  de  la 
loi,  on  fabriquoit,  au  commencement  de  l’année, 
une  certaine  quantité  de  louis  & d’écus , dont  les  titres 
& poids  étoient  conformes  aux  difpofitions  des  régle- 
mens  ; que  ces  efpèces  fervoient  à garnir  les  boîtes 
que  l’on  envoyoit  à la  cour , à mefure  que  les  cir- 
conftances  l’exigeoient,  & que  toutes  les  fabrications 
fubféquentes  étoient  faites  à un  titre  & à un  poids 
inférieurs. 

II  y aurait,  fans  doute,  de  l’injuftice  à penfer  que 
tous  les  officiers  des  monnoies  fe  conduifoient  d’une 
manière  auffi  repréhenfible  ; mais  il  n’en  eftpas  moins 
vrai  que  ces  fraudes  exiftent,  & que  la  permanence  ou 
l’inamovibilité  des  perfonnes  prépofées  à la  furveil- 
lance de  la  fabrication,  en  eft  une  des  principales 
Caufes. 

On  effayera  peut-être  de  vous  perfuader  que  ce 
choix  de  deniers  de  boîte  n’avoit  pas  lieu , & qu’il  ne 
mettoit  pas  les  directeurs  à l’abri  des  rigueurs  de  la  loi , 
en  vous  obfervant  que  la  cour  des  monnoies  ne  ju- 
geoit  pas  feulement  fur  ces  deniers  ; qu’elle  foumet- 
toit  également  aux  effais  de  fes  experts , des  deniers 
pris  dans  la  circulation;  & qu’enfin  il  exifte  plulieurs 
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exemples  de  condamnation  d’amende  & de  reftituiiaa* 
prononcées  contre  les  directeurs  des  monnoies. 

Ces  objections  ne  pourroient  en  impofer  qu’aux 
perfonnes  qui  ignorent  que  F on  étoit  parvenu  à faire 
fournir  à la  cour  des  monnoies  , pour  deniers  courans, 
des  efpèces  choifies  & fabriquées  avec  le  même  foin 
que  les  deniers  de  boîte.  Si , dans  quelques  circonf- 
tances  , il  eft  arrivé  que  faute  de  pouvoir  mettre  cette 
rufe  en  ufage  , il  y ait  eu  des  condamnations  pronon- 
cées 5 parce  que  les  deniers  courans  fe  feront  trouvés 
d’un  titre  plus  foible  que  les  deniers  de  boîte  , ce  fait 
prouveroit  feulement  que  ceux-ci  n’appartenoient 
point  aux  brèves  dont  ils  étoient  cenfés  avoir  fait 
partie.  Cette  différence  de  titre  entre  les  deniers  cou- 
rans & les  deniers  de  boîte  feroit  d’ailleurs  la  preuve 
de  l’inexaCtitude  du  jugement  en  vertu  duquel  les 
efpèces  auroient  été  verfées  dans  la  circulation  ; 
inexactitude  qui  ne  pourroit  être  attribuée  qu’à  la 
négligence  des  officiers  auxquels  ce  jugement  eft 
confié. 

L’impoffibilité  de  punir  les  auteurs  de  ces  fraudes  & 
ceux  qui  les  tolèrent,  autrement  que  par  des  amendes, 
eft  encore  un  des  principaux  inconvéniens  de  leur 
inamovibilité.  L’adminiftration  a été  plus  d’une  fois 
forcée  de  conferver  des  officiers  qui  s’étoient  rendus 
indignes  de  fa  confiance , parce  que  cette  inamovibilité 
inhérente  à leurs  offices  ne  permettoit  pas  de  les  con- 
traindre d’abdiquer. 

Il  faut  compter  encore  au  nombre  des  inconvé- 
niens des  offices  , les  droits  qui  leur  font  attribués 
fur  la  fabrication  ; ces  droits  mettent  dans  la  dépen- 
dance du  directeur  les  officiers  qui  font  chargés  de 
furveiller  fes  opérations.  S’ils  fe  permettent  de  les 
contrarier,  il  peut  les  en  punir  en  ne  cherchant  pas , 
ou  même  en  refufant  les  moyens  d’augmenter  fa 
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fabrication , parce  que  moins  il  travaillé  moins  ils  per- 
çoivent de  droits.  Si  pour  s’indemnifer  des  facrifices 
qu’il  fait  pour  obtenir  la  préférence  des  matières,  en 
les  payant  à un  prix  au-deffus  du  tarif,  un  directeur 
ne  porte  fur  f es  regiftres  qu’une  parue  des  efpeces 
qu’il  fabrique , & s’approprie , par  ce  recele  , le  bé- 
néfice ou  feigneuriage  fur  l’autre  portion  ; fi  dans  les 
mêmes  vues  il  exige  de  fes  officiers  de  palier  en  dé- 
livrance comme  droites  de  poids  5 & fabriquées  au 
titre  des  efpèces  qui  font  hors  des  remedes  de  poids 
& de  loi , il  eft  de  l’intérêt  de  fes  furveillans  de  fermer 
les  yeux  fur  toutes  ces  malverfations , parce  quelles 
leur  profitent  en  multipliant  le  nombre  des  marcs  lut 
lefqueis  ils  perçoivent  des  droits.  _ 

Une  des  grandes  imperfections  du  régime  actuel, 
c’eft  que  le  verfement  des  efpèces  dans  la  circulation 
précède  toujours  le  jugement  définitif  de  leur  poids 
& de  leur  titre  : la  loi  a bien  ordonne  qu  elles  feroient 
iimées  en  première  inftance  dans  le  lieu  de  leur  ra- 
bncation;  mais  de  quelle  utilité  peut-être,  en  pareille 
matière , un  jugement  définitif  , lorfque  celui  tendu 
en  première  inftance  a été  provifoirement  execute . 
pourroit-on  regarder  comme  légalement  jugees  des 
efpèces  délivrées  par  un  directeur  qm  eft  tout-a-la-fois 
fon  elfayeur  , fori  controleur- contre -garde  , & Ion 
iuge- garde  ; foit  parce  que  tous  ces  offices  étant  a 
lui , les  titulaires  ne  font  que  des  prête-noms  a les 
gages,  foit  parce  que  les  pourvus  de  ces  offices  mil  ont 
tellement  fubordonnés  , qu’ils  lignent'  aveuglement 
tout  ce  qu’il  fait  infcrire  fur  les  regiftres  ; & n apres 
avoir  ainft  fuppofé  un  premier  jugement  il  parvient, 
«ar  lesmefures  fràuduléufes  ci-devant  indiquées,  a taire 
Léfenter  aux  juges  en  définitif  des  efpèces  differentes 
de  celles  qu’il  a^  délivrées  au  public  , ne  peut-d  pas 
fabriquer  impunément  celles-ci  aux  titre  & poids  qui 
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conviennent  le  mieux  à fes  intérêts?  voilà  vraisem- 
blablement les  véritables  caufes  de  l’empirance  de 
nos  monnoiés  ; elle  a déjà  conftitué  l’état  dans  une 
dépenfe  de  plufieurs  millions  lors  de  la  refonte  de 
nos  louis  5 & elle  exigeroit  des  facrifices  beaucoup 
plus  confidérables  5 fi  Ton  procédoit  à la  refonte  des 
écus. 

Le  poids  des  efpèces  efl:  l’objet  fur  lequel  la  fraude 
s’exerce,  avec  plus  de  fuccès.  On  trompe  l’adminiftra- 
tion  Sc  la  cour  des  monnoiés  fur  le  titre  par  des  deniers 
de  boîte  fuppofés  ; mais  on  n’ofe  s’écarter  à un  cer- 
tain point  des  remèdes  fixés  par  la  loi  , parce  que 
l’étranger  effaie  nos  efpèces  , & ^orteroit  bientôt  des 
plaintes  , s’il  s’appercevoit  que  leur  titre  fût  confidé- 
rablement  affdibli  : mais  on  trompe  bien  plus  fine- 
ment l’adminiftration  fur  le  poids  , parce  que  le  frai 
des  efpèces  offre  un  moyen  d’excufer  le  foiblage  ; Ôc 
fi  l’on  arrange  le  procès-verbal  de  délivrance  de  ma- 
nière à ne  prélenter  , par  exemple  , fur  l’or  qu’un  ou 
deux  grains  de  foiblage  par  marc,  tandis  qu’il  en  exifte 
réellement  douze  , on  s’approprie  cet  excédant , qui 
perdu  d’abord  pour  le  tréfor  public  dans  les  comptes 
de  fabrication , l’expofe  encore  à de  nouvelles  pertes 
lorfque  la  refonte  des  efpèces  devient  indifpenfable , 
ou  prive  le  citoyen  d’une  portion  de  fa  propriété , 
fi  les  efpèces  dont  la  refonte  efl  ordonnée  ne  font 
reçues  au  change  qu’en  raifon  de  leur  poids. 

S’il  étoit  poflible  de  vous  produire  un  état  des 
grains  de  poids  efcamotés  par  ces  tours  d’adreffe  , 
vous  en  feriez  effrayés.  Quelques  renfeignemens  que 
votre  comité  s’efl  procuré , le  portent  à croire  que 
ce  genre  de  fraude  a fait  perdre  au  tréfor  public  6 à 
700  mille  livres  fur  la  feule  refonte  des  louis , com- 
mencée en  novembre  1785  $ il  ne  défefpère  pas  de 
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parvenir  à vous  en  préfenter  un  apperçu , fondé  fur 
des  titres  irrécufables. 

La  démonftration  des  inconvéniens  de  cet  ancien 
i egime  , & des  abus  énormes  qu’il  favorife , vous  aura 
convaincus  , fans  doute,  de  la  néceffité  des fuppref- 
bons  que  votre  comité  vous  a proposes  par  fon 
troiiieme  rapport  ; il  a penfé  que  la  vénalité  de  l’ina- 
movibilité des  offices  étoient  incompatibles  avec  des 
ionétions  pour  l’exercice  defquelles  la  probité  les 
talens  & les  arts  font  feuls  néceffaires.  Un  directeur 
un  graveur  & des  monnoyeurs , lui  ont  paru  fuffire 
pour  la  recette  des  matières , & leur  converfion  en 
elpeces  ; un  commiiTaire,  un  adjoint  & un  effayeur. 
leront  chargés  de  la  furveillance  de  toutes  oes  opé- 
rations, & de  procéder  au  jugement  en  vertu  duquel 
tes  elpeces  feront  verfées  dans  la  circulation.  Le  di- 
recteur &:  les  monnoyeurs  feront  payés  à un  prix  dé- 
termine pour  chaque  marc  d’efpèces  fabriquées  & 
monnoyees  ; le  graveur  jouira  d’un  traitement  fixe  , 
ndependamment  du  prix  des  carrés  qu’il  fournira , 
dont  il  fera  paye.  Le  commiiTaire  du  roi,  fon  adjoint 
ayeur , auront  des  appointemens  fixes  ; ils  ne 
percevront  aucun  droit  fur  la  fabrication  ; les  places 
d effayeur  & de  graveur  feront  données  au  concours, 
i ous  les  officiers  employés  à la  fabrication  des  ef- 

FernnVrT0  fm  leur  jugement  & à la  furveillance, 
eront  refponfables , chacun  en  ce  qui  concernera 
1 exercice  de  leurs  fonâions  ; ils  feront  amovibles  ; 
des  amendes  graduelles  feront  les  peines  infligées  pour 
es  deux  premiers  délits  ; le  troifième  donnera  lieu  à 
la  révocation  du  coupable. 

Les  membres  de  la  commîffion  que  vous  avez  dé- 
crétée le  6 feptembre  , furveilleront  la  conduite  de 
tous  ces  officiers;  ils  feront  procéder  annuellement, 
iur  les  deniers  courans,  à un  jugement  de  révifion  du 

Résumé  des  Rap.  du  Corri.  des  Mon.  B 


' h*  y 

travail  de  toutes  les  monnoies;  la  municipalité  fera 
invitée  à envoyer  des  députés  pour  affifter  a ces  ope- 
rations. On  en  ufera  de  même  pour  les  jugemens  par- 
ticuliers de  chaque  délivrance  dans  toutes  les  vil  es 
où  les  monnoies  font  établies  ; mais  de  toutes  les 
mefores  propres  à prévenir  les  abus  , celle  qui  a p 
à votre  comité  tendre  le  plus  finement  a ce  but,  a 
été  d’armer  contre  eux  l’intérêt  particulier;  il  a pente 
qu’en  ftatuânt  qu’à  l’avenir  les  diredeurs  des  monnoies 
feraient  obligés  de  rendre  aux  proprietaires  des  ma- 
tières autant  de  grains  de  fin  convertis  en  ecus  que 
ces  matières  en  contenoient,  ceux-ci  feroient  înte- 
reifés  à fcruter  le  titre  des  efpèces , & a en  vérifier  e 
poids  avec  la  plus  grande  exactitude  , afin  de  ne  rien 

peCette  nouvelle  difpofiüon  néceffite  la  foppreffion 
du  droit  de  feigneuriage , & la  remife  des  “fa- 
brication. Si  vous  vous  déterminiez  uniquement  par 
des  exemples,  il  fuffiroit,  pour  fixer  votre  opinion 
de  vous  obferver  i».  que  depuis  plus  dun  fiecle  les 
monnoies  fe  fabriquent  en  Angleterre  aux  dépens  du 
tréfor  public  , & vous  avez  de)a  vu  qu  a deux  diffe 
rentes  époques  le  parlement  a porté  cette  munifi- 
cence nationale  au  point  de  prendre  pour Ton ‘compte 
la  perte  réfutante  non-feulement  de  leur  fiai  , mais 
encore  des  altérations  ccmmifes  par  la  mauvaife  foi, 
S?  que  cette  mefure  adoptée  par  Colbert  a la  fin  de 
fon  adminiftration , & maintenue  apres  fa  nfn 

un  tel  fuccès , que  jamais  on  ne  vit  une  plus  grande 
abondance  de  numéraire;  mais  vous  n ignorez  pas , 
Meilleurs,  que  le  bénéfice  pris  fur  la  fabrication  des 
monnoies  , & connu  fous  le  nom  de  feigneuriage , eft 
un  impôt  ufurpé , devenu  d’autant  plus  1 ega  ,qu  y 
été  remplacé  par  des  droits  d aides  etao  is  p 
venir  aux  frais  de  cette  fabrication,  le  peuple  pa}e  a- 
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la-fois  & l’impôt  & fon  remplacement.  Lorfque  lé 
parlement  d’Angleterre  fe  détermina  a faire : Fabriquer 
la  mon  noie  aux  dépens  du  trëfor  public , il  pourvut 
à cette  dcpenfe  par 'un  impôt  a-peu-pres  femblab  e 
à celui  de  nos  droits  d’aides  ; mais  la. gratuite  de  la 
fabrication  commença  en  même  temps  que  la  per- 
ception de  l’impôt.  11  nifulte  de  ces  difpof.tions  que 
les  deux  nations  ont  eonfidéré  la  depenfe  de  la  fana- 
cation  des  monnoies  comme  une  charge  publique  , 
parce  eue  fans  doute  elles  ont  penfé  qu  il  n était  pas 
fuite  que  les  frais  de  la  converfion  des  matières  en 
efpèces  fuflent  payés  exeiufivement  par  le  proprie- 
taire de  ces  matières , lorfque  l’utilité  generale  etoit 

l’objet  de  leur  converfion.  „ . 

Si  ces  motifs  pouvoient  ne  pas  vous  paraître  luth- 
fans  pour  vous  déterminer  à rappeler  les  monnoies  a 
leur  inftitution  primitive  , en  les  dépouillant  de  toutes 
ces  additions  de  Valeur, inventées  par  la  hlcalite , 8c 
notoirement  contraires  au  droit  des  gens  , des  conu- 
dérations  d’une  plus  haute  importance  vous  porteraient 
fans  doute  à les  fupprimer.  Comment  en  effet,  pour- 
riez-vous héfiter  de  prendre  ce  parti,  lorfque  vous  Con- 
fidérerez  que  ces  additions  de  valeur  font  perdues  pour 
le  françois  qui  fôlde  fes  achats  dans  l’étranger  avec  des 
espèces  nationales,  & tournent,  au  contraire  , mi  pro- 
fit de  l’étranger  , lorlqu’il  rapporte  ces  efpeceiv  en 
France  pour  y paver  la  folde'  de  fes  échangés.  Dans 
l’état  aétuel,  la  valeur  d’un  marc  d’or  au  titre  de  nos 
louis , e 11 'fixée,  par  le  tarif  des  monnoies,  à 747  ^ 1 3 U 
7 d,  ; ce  même  marc  converti  en  trente-deux  louis  5 
produit  768  liv.:  d’où  il  rélulte  un  bénéfice  ou  fei- 
gneuriace  de  20  liv.  6 f.  J d.,fur  lequel  font  préle- 
vés les  frais  de  fabrication.  Les  étrangers  ne  reçoi- 
vent nos  efpèces  en  paiement,  que  pour  leur  valeur 
intrinsèque , c’efl-à-dire  , en  raison  de  leur  poids  Sz 
Idésiiuié^des  liop.  du  Cotti,  cies  dricn.  B 2 
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d®  ,!eur  feulement  , fans  avoir  égard  aux  valeurs 
additionnelles  réfutantes  du  feigneuriage  ou  dis  frais 

»^terrpCatI°n'  Alnfi,’  Iorfc!lI’U11 françois  porte  en  An- 
gleterre , par  exemple,  trente  - deux  louis  pefant  un 
marc , on  ne  les  reçoit  que  pour  747  L 1 3 f.  7 den 

iVf*  T ’a'e"t  C°ÛH  1. /parce  que  le?s  20L 
^n;rf.d-  de  vaieur  additionnelle  ne  font  comptées 
pour  rien.  Si  langlois,  qui  n’a  reçu  ces  trente -deux 

nonr  ^Ue  P°Ur  747r  ‘ 1 3 f 7 d. , les  rapporte  en  France 
pour  y acquitter  fes  engagemens , il  les  fait  valoir 

Z a j Çarce  cil]e  la  ^ol  le  veut  ainfi  ; les  20  1.  6 f. 
^ Ia  le!gneufiage r ou  valeur  additionnelle,  tour- 
nent dans  cette  hypothèfe  àfon  bénéfice,  & peuvent 
ctre  confidérées,  fous  ce  rapport , comme  un  imPS 
perçu  iur  les  françois  au  profit  des  étrangers.  Mais 
ce  n elt  pas  tout  ; voici  une  autre  hypothèfe  dans  la- 
quelle vous  allez  voir  que  cet  impôt,  perçu  par  les 
etrangers  fur  les  efpeces  nationales,  chargées  des  frais 
de  feigneuriage  & de  fabrication,  qu’ils  rapportent  en 
hrance,  peut  etre  payé  deux  fois  par  le  même  fran- 

Celui  qui  apporte  au  change  un  marc  d’or  au  titre 
des  louis,  y reçoit  en  paiement,  ainfi  que  vous  venez 
e e voir,  747  1.  13  f.  7 den.  Cette  fomme  lui  eft 
payee  avec  trente-un  louis  & 3 1.  12  7 d. , dont  le 
poids  ne  repréfente  que  fept  onces  fix  gros  vingt-trois 
grains;  il  perd,  conféquemment , dans  cet  échange 
un  gros  quarante-neuf  grains  de  fa  matière.  ° ’ 

01  les  affaires  exigent  enfuite  qu’il  porte  dans  l’étran- 
ger ces  lept  onces  fix  gros  vingt-trois  grains,  qui  lui 
tenqient  lieu  des  747  1-  1.3  f.  7 d.  par  la,  reçues  au 
change  pour  prix  de  fon  marc  d’or,  on  ne  les  admet- 
te en  paiement  que  pour  728  liv.  9 d.,  vaieur  re- 
prelentative  de  leur  poids  & de  leur  titre  feulement; 
u peidra  donc  , dans  ce  nouvel  emploi,  des  mêmes 


I 
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matières,  19  I.  12  f.  io  d.  ;le  premier  lui  avoit  coûté 
un  gros  quarente-neuf  grains,  valant  19  1.  12  f.  y d. 
Sa  perte,  fous  ces  deux  rapports,  s’élèvera  donc  à 
38L  ipf.yd.,&fe  trouvera conféquemment  doublée. 

Ces  détails  ne  vous  biffent  vraifemblablement  au- 
cun doute  fur  la  néceffité  de  la  fupprefîion,  tant  du 
feigneuriage  que  des  frais  de  fabrication , & vous  au- 
rez peine  à croire  que  le  comité  de  MM.  les  député? 
extraordinaires  du  commerce , ait  pu  voter  pour  leur 
confervation. 

Vous  concevez  que  la  fabrication  gratuite  eft  un 
attrait  qui  doit  engager  le  propriétaire  de  matières  à 
porter  par  préférence  un  marc  d’or  à Londres , où  on 
lui  rendra  poids  pour  poids,  titre  pour  titre,  plutôt 
qu’aux  monnoies  de  France,  où  on  ne  lui  rendra  réelle- 
ment que  fept  onces  fix  gros  vingt  trois  grains  en 
échange  de  ce  marc  ; 8c  de  toutes  les  facilités  que 
vous  avez  defiré  vous  être  propofées  par  votre  co- 
mité pour  exciter  le  public  à porter  des  matières 
aux  hôtels  des  monnoies;  celle  qu’il  vient  de  vous 
indiquer  vous  paraîtra , fans  doute , la  plus  fîmple , 
la  plus  jufte , la  plus  convenable  aux  véritables 
intérêts  du  commerce , 8c  la  plus  propre  à faire  re- 
naître l’abondance  du  numéraire  ; elle  eft  auffi  la 
plus  loyale.  « Les  gouvetnemens  anciens  étoient 
>>  bien  éloignés,  dit  M.  l’abbé  Raynaî , de  faire  un 
» profit  fur  les  monnoies;  c’étoit  toujours  l’état  qui 
» faifoit  la  dépenfe  de  la  fabrication  : on  ignore  quelle 
» eft  la  nation  qui  perçut  la  première  un  droit  fur 
» cet  inftrument  univerfel  d’échanges.  Si  la  France 
)>  donna  ce  funefte  exemple , les  rois  de  la  première 
» 8c  de  la  fécondé  race  durent  tirer  peu  d’avantages 
» de  cette  pernicieufe  innovation  » . 

Cette  généreufe  mefure  vous  autoriferoit  à profcrire 
de  la  circulation,  non  - feulement  les  efpèces  étran- 
gères 3 mais  même  les  monnoies  nationales  qui  feraient 
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effacées,  ou  qui  auroient  perdu  par  le  frai  une  cer- 
taine  portion,  de  leur  poids;  les  citoyens  Sc  le  tréfor 
public  ne  feroient  plus  expofés  aux  pertes  qu’ils  ont 
éprouvées  toutes  les  fois  que  l’on  a été  forcé  de  re- 
fondre^ les  efpèces,  pertes  qui  ont  été  alternativement 
les  eaufes  du  furhaufîement  de  la  valeur  de  nos  mori- 
noies , ou  de  l’affolbliiTement  de  leur  titre  Sc  çle  leur 
poids.  Vous  éviterez,  par  ces  difpofîtions,  ces  refontes 
générales  qui  embarraffent  toujours  la  circulation,  Sc 
favorifent  les  abus , parce  .qu’il  eft  infiniment  plus 
difficile  de  furveiller  un  travail  confidérable  Sc  très- 
urgent  , que  de  fuivre  les  détails  - d’une  fabrication 
ordinaire  : vous  dëbarraiïeriez  enfin  la  comptabilité 
des  monnoies  de  tous  les  détails  du  compte  de  fin , 
qui,  en  la  compliquant  fingulièrement , ont  favorifé 
beaucoup  d’abus  Sc  de  malverfations. 

On  a fait  à votre  comité  deux  objections , fur  les- 
quelles il  croit  devoir  s’expliquer,  parce  au’elles  pour- 
roient  vous  être  répétées  : on  lui  à dit  d’abord  qu’en 
fabriquant  gratuitement,  nous  deviendrions  les  mon- 
noyeurs  de  toute  l’Europe  ; on  a prétendu  en  fécond 
lieu  que  l’on  porteroit  toutes  les  matières  aux  hôtels 
des  monnoies  pour  être  converties  en  efpèces  , Sc 
qu’enfuite  le  commerce  & les  artiffes  fonderoient  ces 
efpèces  pour  les  employer  à leurs  ouvrages  : d’ou  on 
a conclu  que  les  frais  de  fabrication  exigeroient  une 
dépenfe  tr  è s - c o n fidér  ab  1 e , Sc  fe  multiplieroient  pro- 
digieufement  fans  hec édité;  Votre  comité  a répondu 
à cette  dernière  obfervation,  que  nos  efpèces- étant  à 
un  titre  inférieur  à celui  de  l’orfèvrerie , qui-,  de  tous 
les  arts,  eft  celui  qui  fait  une  plus  grande  confomma- 
tion  de  ces  matières,  les  orfèvres  lie-pourroicnt  em- 
ployer les  écus  à leurs  ouvrages  qu’après  les  avoir  fait 
fondre  Sc  affiner;  que  ces  opérations  donnoient  lieu 
à des  frais  Sc  déchets,  Sc  qu’il  étbit  peu  vraifemblable 
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de  fpéculation.  . ™ nourroit  la  ré- 
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v,-  d^nenies  que  la  fabrication  exigerait  par  les  avan 
£4Se  procureroit  à Ton  commerce , B fa  mon- 

S'es  SS  admifes  dans  toute l'Eutope  pou.  la  « 

valeur  pour  laquelle  elle.  on.  cou.s  en  F.ance  1 Cette 
confiance  de  tous  les  peuples  dans  la  y s 
couv. ir oit-elle  pas  de  glo.re!  ne  fero t-e  le  pas  alors 

STLTlS  “45  do~pof4  fi  l'âie- 

Se"  de'fe’lptes  ne  pournt.  eue  chargée  teefTo,- 
res  étrangers  à leur  valeur  intrinsèque , ’ P, 

movens  dsexécution  que  pouvoit  exiger  ce  nouvel  ^ 
dre  de  chofes.  L’impoiïibilitc  de  pt°ce  Jr^ne  refont 
rrén^rale  & de  faire  aucune  innovation  qui  put,  en 
ISrraffaS  la  circulation  rendre  le  numérale  encora 
nlns  rare  ou  qui,  en  changeant  la  baie  principale 
lu  cours 'du  change , dérangeât  les 
commerce,  dans  un  moment  ou  e rdnvenable 

favorables,  lui  a fait  penser  qui  er  1 erPece* 
d’adopter , compie  titre  invariable  , celu  JP 


I bSüonU! A0'!00"'  fauiTd’hui » d’en  continuer  la 
labucation  & de  maintenir  leur  valeur  numéraire. 

Le  p-  ix  des  matières  avec  lefquelles  elles  font  fa 

2Tti’  *r  ^ 

efpfces  ' valeur  de  ce  marc  converti  en 

ion, 

n etoit  pas  poffible  de  les  dépouiller  fe  cettevaleur 
cîch“'  le’  6nS  °h“S'r  *««  o»  le»  pô“ 

con »ftëS™“,a"Tn‘  eï,“  P,,tie  les  in- 

le  fOd  O qUeiIa,refome-  Votre  comité  a penfé  que 

au  dt  y Tl  de«IeS  evitrer>  étoit  d’ajouter  ces  27  f. 
au  prix  de  la  matière  ; en  forte , qu’à  l’avenir , un  marc 

à cd^d^iVm11  T ^ rC^S?  6Ût  Une  vaîeur  égale 
éclZ  sZT*  t C6S  efP?ces’  & qu’ils  pulfent  être 
tières!g  Pe  P°Ur  16  ProPr'étaire  des  ma-  * 

affadie  S0!'0"’-  l0in  d’aV°ir  dans  le  moment 
ceirllfi  léger  inconvénient,  provoquera  né- 

^^Sl  ^ntat,0n  de  Ia  fabricad°n,  par  les 
iacuite^  qu  elle  offrira  aux  propriétaires  des  matière 

Er^Crertir  en^’Ls  aucun  f“de 

Smfd  Le  C°mite  de  MM‘  les  députés  extraordi- 

fuite  fnt  rmTrCeaPrétendu  qu’elle  influeroit  parla 
lui  e f„r  le  prix  des  matières  & le  cours  du  change  - mais 

votre  comité  a pris,  d’après  cette  objection  les  mm 
cefmeX  qU‘  ^ ÎUi  Permettent  P-  de  doUtt  , que 

tat  on  ï,  n Z6  P°l-!‘ra  concourir,  foit  à l’augmen- 
fu  oSin  i^  d?  'matiereS  ’ foit  à la  baiffe  du  change, 
lance  de  fn  d®  h FranCe  ’ qtie  dans  le  cas  où  la  ba’ 
à cette  nï  COmmerce  avec  l’Efpagne  feroit  favorable 
5 cet,teC!rconftance  étant  la  feule , où 
• ‘ PU'dè  tirer  parti  de  nos  befoins  ou  de  nos  évalua- 

leTmfr^  furlîauffer  le  Prix  des  produits  de  fes  mines , 
les  mefures  que  votre  comité  vous  propofe,  pour- 
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voiront  à ce  que  des  achats  extraordinaires  de  ma- 
tières pair  le  gouvernement  ou  par  les  agens  n’influent 
plus  fur  cette  balance  ; & quand  elle  fera  ainfi  livrée 
uniquement  à la  diredion  du  commerce , il  n’y  aura 
plus  lieu  de  craindre  qu’elle  penche  en  faveur  de 
l’Efpagne , excepté  dans  des  circonftances  extraordi- 
naires , femblables  à celles  où  nous  nous  trouvons  , 
où  la  pénurie  des  efpèces  nous  force  de  recourir  à 
des  moyens  extrêmes  : mais  comme  il  arrive  alors  que 
la  baiffe  du  change  & l’élévation  du  prix  des  matières 
franchiffent  toutes  les  limites  connues  , une  légère 
augmentation  de  ce  prix,  antérieure  à ces  révolutions  , 
ne  peut  être  d’aucune  confédération. 

Votre  comité  vous  a fait  connoître  fon  vœu  pour 
l’invariabilité  du  titre  des  efpèces  , il  ne  lui  refte  qu’à 
vous  rendre  compte  de  fon  opinion  fur  l’emploi  des 
* remèdes,  fur  l’échelle  de  divîfion  la  plus  convenable. 


les  remèdes  en  dedans , parce  qu’il  eft  injufle  de  livrer 
au  public  des  efpèces  qui  n’aient  pas  la  plénitude  de 
poids  8c  de  titre  déterminée  par  la  loi  : fi  Fart  exige 
quelque  marge  , quelque  latitude , elles  ne  doivent 
jamais  être  prifes  fur  la  propriété  d’autrui. 

Quant  à l’intérêt  de  la  Nation,  c’eft  une  vérité 
reconnue  que  l’étranger  ne  prend  jamais  nos  efpèces 
que  d’après  leur  plus  bas  titre  : au  moyen  de  quoi , lorf- 
que  la  loi  laiffe  une  marge  de  trois  grains , il  les  fup- 
pofe  toujours  employés,  8c  s’il  n’y  en  a réellement 
qu’un  ou  deux  qui  le  foient,  le  furplus  eft  perdu.  Un 
titre  invariable  , 8c  l’emploi  des  remèdes  en  dedans 
font  d’ailleurs  deux  difpofitions  incohérentes. 

S’il  étoit  poffible  de  fe  livrer  à une  refonte  géné-» 
raie  , rienneferoit  plus  facile  que  d’établir  une  nou- 
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vèlle  échelle  de  divifion , mais  la  nécefîité  de  main- 
tenir les  bafes  de  la  fabrication  de  nos  efpèces  d’argent 
s’oppofe  à toute  opération  de  cette  nature,  excepté 
pour  les  nouvelles  divifions  d’écus,  dont  vous  croirez 
devoir  décréter  la  fabrication. 

Les  mêmes  confidérations  s’oppoferoient  aux  in- 
novations dans  le  poids  dont  on  fait  ufage  pour  la 
fabrication  des  efpèces. 

Si  vous  adoptez  , Meffieurs,  le  plan  de  votre  co- 
mité , il  n’y  aura  plus  de  refontes  générales , & vous 
n’aurez , conféquemment , plus  befoin  d’un  aufïi  grand 
nombre  d’ateliers  de  fabrication.  Il  fuffiroit  alors  de 
conferver  ceux  qui,  placés  fur  les  frontières,  font  a 
portée  des  matières  premières,  & offrent  au  com- 
merce des  facilités  pour  leur  converfion  en  efpèces; 
les  hôtels  des  monnoie^  de  Paris  & de  Lyon  pour- 
roient  être  également  conferves , eu  égard  à la  grande' 
quantité  de  matières  , que  les  arts  attirent  dans  ces 
deux  villes , à la  maffe  très-confidérabie  de  numéraire 
qui  circule  dans  la  première , Ôc  aux  befoins  urgens 
d’efpèces  que  l’autre  éprouve  fouvent  aux  époques 
de  fes  paiemens.  Ces  confidérations  ont  déterminé 
votre  comité  à vous  propofer  de  ne  conferver  que 
les  monnoies  de  Paris  , Lyon  , Lille , Strasbourg , 
Marfeille , Bayonne , Pau  & Perpignan  ; la  fuppreffton 
des  autres  diminueroit  les  frais  de  régie  & d’entretien , 
en  même  temps  qu’elle  vous  offriroit , par  la  vente 
des  bâtimens  qui  en  dépendent,  une  reffource  pour 
effectuer  le  rembourfement  des  offices. 


